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Des militants écologistes manifestent contre le changement climatique, à Paris, le 8
juin. FRANCOIS MORI / AP

L’adage « qui aime bien, châtie bien » s’applique aussi en politique économique. L’Institut Montaigne,
think tank libéral qui n’a jamais caché sa préférence pour Emmanuel Macron, publie, jeudi 27 juin, un
rapport qui analyse la feuille de route énergétique de la France présentée par l’exécutif début 2019.

La Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), qui dessine la politique française en la matière
pour les dix prochaines années, prévoit notamment de repousser l’objectif de 50 % au plus
d’électricité d’origine nucléaire à 2035, au lieu de 2025, ainsi qu’un fort développement des énergies
renouvelables.

Dans son rapport, l’Institut Montaigne se livre à une critique argumentée de la PPE : le groupe de
travail coprésidé par Michel Pébereau, ancien président de BNP Paribas, et Philippe Boisseau, ex-
numéro deux de Total, estime que « la PPE remplit son objectif principal : établir une feuille de route
stratégique de la politique énergétique française ». Mais il souligne aussi les failles de la démarche. « Le
manque de priorisation des axes et des moyens alloués est criant », estime le rapport.

Alors que les députés commencent l’examen de la loi énergie et climat à l’Assemblée nationale,
l’Institut Montaigne s’inquiète de l’absence de politique cohérente et déterminée pour faire baisser la
consommation d’énergie.
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Pour l’Institut Montaigne, la politique énergétique de la
France n’est pas assez « volontariste »
Le think tank libéral publie un rapport qui analyse les orientations françaises et s’inquiète « du
manque de priorisation des axes et des moyens alloués ».
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 Lire aussi | La loi sur le climat devient un test pour le gouvernement

Un défi colossal

Dans le texte présenté au Parlement, le gouvernement propose d’accélérer la baisse des
consommations d’énergies fossiles, à – 40 % en 2030, au lieu de – 30 % comme prévu par la loi de
transition énergétique en 2015. L’exécutif conserve l’objectif de réduire la consommation énergétique
finale de 20 % en 2030.

Un défi colossal, souligne l’Institut Montaigne, emboîtant le pas au Haut Conseil pour le climat, qui a
rendu, mercredi 26 juin, un premier rapport sévère sur la cohérence de la politique énergétique et
climatique française.

L’analyse du laboratoire d’idées préconise de « compléter la PPE par un plan ambitieux d’économies
d’énergie ». « L’objectif doit être affiché de façon plus volontariste, il faut mieux l’expliquer, et il faut que
l’Etat et les collectivités soient exemplaires dans ce domaine », souligne Philippe Boisseau.

Un constat qui arrive au moment où la majorité se divise sur la question de la rénovation énergétique
des bâtiments. Les immeubles consomment, à eux seuls, 45 % de l’énergie du pays et ils émettent
25 % des gaz à effet de serre.

Le programme d’Emmanuel Macron prévoyait la mise en place d’« un grand plan Marshall de la
rénovation du bâtiment » et d’interdire, dès 2025, la location des « passoires énergétiques ». Après un
arbitrage rendu mercredi matin à Matignon, le texte s’oriente vers une interdiction à partir de 2028
seulement.

 Lire aussi | La lutte contre les « passoires thermiques » divise la majorité comme le
gouvernement

Absence de visibilité européenne

L’Institut Montaigne s’inquiète du manque de pédagogie de la part de l’exécutif sur ces questions et
propose, là aussi, de lancer un « plan national », qui décline concrètement les objectifs, pour inciter
citoyens, entreprises et institutions à prendre conscience de l’importance d’économiser l’énergie.

En substance : il ne s’agit pas simplement de dessiner une trajectoire, il faut ensuite la faire accepter
par les citoyens. La mobilisation des « gilets jaunes » contre la hausse de la fiscalité sur le carburant a,
là aussi, laissé des traces.

Plus surprenant : le rapport du think tank libéral rejoint en partie la critique de plusieurs associations
écologistes, qui estiment que les dispositifs d’économie d’énergie sont peu lisibles, peu transparents
et mal connus du grand public. Le CLER, Réseau pour la transition énergétique, demande la mise en
place d’un guichet unique pour les citoyens pour bénéficier de ces aides.

Un autre point crucial est souligné par les auteurs du rapport de l’Institut Montaigne : l’absence de
visibilité européenne sur ces questions. « Cette PPE semble avoir été conçue comme si la France était
isolée, alors que les sujets énergétiques sont de plus en plus [internationaux] », s’inquiète Philippe
Boisseau. Le rapport préconise de « mettre en place un pilotage coordonné des capacités électriques
nationales respectives, afin de favoriser la production d’énergie décarbonée » à l’échelon européen.

Une critique d’autant plus centrale que cette feuille de route énergétique ne couvre en fait qu’un tiers
des émissions de gaz à effet de serre de la France, souligne le rapport, puisque certains secteurs –
comme les transports aériens, maritimes ou routiers – ne dépendent pas uniquement de la politique
énergétique française. Une incitation pour le gouvernement à mener plus vivement cette bataille au
niveau européen.
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Pour ne rien manquer de l’actualité économique

Cet article est paru dans notre newsletter « La lettre éco ». Si vous
êtes abonné au Monde, vous pouvez vous inscrire à cette lettre
quotidienne en suivant ce lien. Chaque jour à 12 h 30, vous y
retrouverez les informations du Monde et son regard sur l’actualité
économique, à travers notamment la chronique « Pertes & profits ».
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